
Table des matières

2
Introduction
3
La loi
La loi sur la location à usage d’habitation (LLUH)


La Commission de la location immobilière
4
Êtes-vous couvert par la LLUH?


Le marché privé des logements locatifs


Les logements sociaux
5
Avant d’emménager


Convention de location (bail)
Discrimination

Renseignements pour les nouveaux locataires
Avance de loyer (dépôt de garantie)
Dépôt pour les clés
Frais illégaux
10
Le loyer
Augmentations de loyer


À quelle fréquence peut-on augmenter mon loyer?



Quelle est le montant d’augmentation permis?



Convention d’augmentation du loyer


Augmentations supérieures au taux légal
Diminutions de loyer
Diminutions automatiques de loyer
Gels de loyers
Difficultés à payer votre loyer?

Le loyer dans les logements sociaux
14
Réparations et entretien
17
L’entraide
18
Respect de la vie privée


Serrures et clés


Harcèlement
20
Comment mettre fin à votre bail


Sous-location


Cession
22
Expulsion d’un locataire


Étapes d’une expulsion


Démolition, conversions (en condominium) et rénovations
29
Comment présenter une requête
32
Audiences
Médiation
34
Où obtenir de l’aide
37
Ressources pour locataires
Demande de réparations
Suivi d’une demande de réparations
Demande de cession
Suivi d’une demande de cession


Demande de sous-location


Suivi d’une demande de sous-location
Entente de sous-location


Entente de colocation


Lettre concernant les intérêts payables


Avis de résiliation
NOTE
L'utilisation du genre masculin a été adoptée afin de faciliter la lecture de ce document et n'a aucune intention discriminatoire.
Introduction


Le tout premier Guide de survie du locataire a été créé en 1985 afin d’aider les locataires torontois à comprendre comment la loi s’applique à eux. D’année en année, ce guide a subi de nombreuses mises à jour afin de fournir aux locataires les informations les plus récentes sur leurs droits et responsabilités.
Le 31 janvier 2007, la loi qui régit les relations entre les propriétaires de logements et les locataires a été modifiée. La nouvelle loi s’appelle Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH).
Ce guide vise à aider les locataires à mieux comprendre la nouvelle loi en répondant aux questions concernant leurs droits et responsabilités.
Il a également été conçu pour fournir des ressources aux locataires qui ont besoin d’aide pour faire respecter leurs droits. Toutefois, ce guide ne peut remplacer un avis juridique; si vous avez besoin de conseils, vous devez vous adresser à un avocat, à un technicien parajuridique qualifié, ou à une clinique d’aide juridique. Pour trouver l’adresse de la clinique d’aide juridique la plus proche, veuillez consulter la section Où obtenir de l’aide, à la fin de ce guide. Vous pouvez également appeler notre ligne d’assistance au 416-921-9494.

En plus de la LLUH, l’Ontario a deux autres lois qui protègent les droits des locataires :
· La première de ces lois ontariennes est le Code des droits de la personne. Son objectif est de prévenir toute discrimination en raison de la race, de la couleur, du sexe, de la citoyenneté, d’un handicap, de l’âge, de l’état matrimonial et l’orientation sexuelle d’un locataire. Ce code protège également les prestataires d’aide sociale et les bénéficiaires d’autres formes d’aide financière.
· La deuxième loi est la Loi sur la réforme du logement social. Cette loi régit la gestion des logements sociaux et la façon dont le loyer est calculé.

Le Guide de survie du locataire vise surtout à fournir des renseignements sur la Loi sur la location à usage d’habitation.


La loi

La Loi sur la location à usage d’habitation
La Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH) régit les relations entre les propriétaires et locataires en Ontario. Elle est entrée en vigueur le 31 janvier 2007.

Ce guide fait référence aux articles de la LLUH. Nous faisons également mention du Règlement de l’Ontario 516/06 qui offre des précisions sur l’application et l’interprétation de la LLUH. Lorsqu’un article de la Loi comprend l’expression « prescrit(es) », vous devez consulter le Règlement 516/06 (ou 517/06) pour plus d’informations. Vous pouvez consulter le texte de la LLUH en ligne au www.elaws.gov.on.ca ou en vous procurant une copie imprimée de ce document dans une librairie du gouvernement de l’Ontario. Pour commander un exemplaire, faites le 416-326-5300 ou le 1-800-268-7095.

Commission de la location immobilière
La Commission de la location immobilière (la Commission) a été créée le 31 janvier 2007, en même temps que l’entrée en vigueur de la LLUH. Son but est de régler les différends entre locataires et propriétaires de logements.
La Commission fonctionne comme un tribunal. Elle accepte des requêtes de locataires ou de propriétaires qui estiment que leurs droits ont été lésés ou qui veulent faire respecter une obligation créée par la LLUH ou par une convention de location. La Commission a trois bureaux à Toronto :
· Bureau régional de Toronto Sud
79, avenue St. Clair Est, bureau 212
Toronto, Ontario  M4T 1M6

· Bureau régional de Toronto Nord
47, avenue Sheppard Est, bureau 700
Toronto, Ontario  M2N 5X5

· Bureau régional de Toronto Est et de Durham
2275, avenue Midland, unité 2
Toronto, Ontario  M1P 3E7


Pour joindre la Commission de la location immobilière, faites le 416-645-8080 (de Toronto) ou le 1-888-332-3234 (à l’extérieur de Toronto). Vous pouvez également visiter leur site web au www.CLI.gov.on.ca où vous trouverez l’adresse du bureau le plus près de chez vous.
Êtes-vous couvert par la LLUH?

Le marché privé des logements locatifs
La Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH) s’applique à la plupart des unités d’habitation privée. C’est le cas si vous louez une maison, un appartement, un sous-sol, une chambre dans une maison de chambres, un condo, ou si vous habitez dans une maison de santé telle un foyer pour personnes âgées ou une maison de soins infirmiers.

Il est important de savoir que la LLUH ne s’applique pas dans les situations suivantes :

La LLUH ne s’applique pas si vous partagez une cuisine ou une salle de bain avec votre propriétaire ou un membre de sa famille immédiate.
De plus, la LLUH ne s’applique pas si vous êtes…
· incarcéré;
· hospitalisé ou dans un institut psychiatrique;
· dans un logement fourni par un établissement scolaire;
· dans un refuge d’urgence;
· dans un hébergement temporaire (ex. : un hôtel);
· dans un lieu conçu pour usage commercial;
· dans une coopérative d’habitation sans but lucratif.
Si vous n’est pas certain si votre cas est couvert par la LLUH, communiquez avec notre ligne d’assistance au 416-921-9494. Pour la liste complète des exemptions, voir l’article 5 de la Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH).
Les logements sociaux
La LLUH s’applique aux locataires de logements sociaux (logements subventionnés) sauf pour les dispositions sur la détermination du loyer. Le loyer et les augmentations de loyer des logements sociaux sont régis par la Loi sur la réforme du logement social.
Les locataires de logements sociaux ont les mêmes droits et responsabilités que les locataires qui habitent un logement locatif du marché privé, y compris le droit légal à un logement propre, bien entretenu et sécuritaire.
Avant d’emménager

Vous devriez toujours inspecter un logement avant de le louer. Ne vous fiez pas à un logement témoin ou une unité semblable dans le même édifice. Vérifiez si les appareils électroménagers fournis fonctionnent, s’il y a des trous dans les murs, des robinets qui coulent ou des traces de vermine. Ce genre de problèmes pourrait signifier que le propriétaire n’effectue pas les suivis nécessaires pour l’entretien et la réparation de ses logements.

Pour savoir si une ordonnance a été émise concernant une infraction aux normes d’entretien de votre édifice, si vous habitez la ville de Toronto, vous pouvez consulter le www.toronto.ca/apartmentstandards/

home.htm. Une ordonnance non respectée indique que le propriétaire n’effectue pas les réparations et l’entretien requis.
Convention de location
La convention de location est un accord juridique entre vous et le propriétaire qui vous donne le droit d’habiter dans votre logement. Il peut être écrit ou conclu oralement. Lorsqu’il est écrit, ce document s’appelle, habituellement, « bail » ou « entente de location ». Les conventions de location sont d’une durée hebdomadaire, mensuelle ou à durée fixe. Elles sont renouvelées automatiquement et peuvent seulement être résiliées par un avis conforme à la loi, par convention ou par une ordonnance de la Commission de la location immobilière.
Lorsque vous remplissez une demande de location, un propriétaire a le droit de vous demander plusieurs types de renseignements. Ces renseignements comprennent :

· votre nom et votre adresse actuelle;
· vos antécédents de travail et références d’emploi;
· des références de vos anciens propriétaires;
· des renseignements sur vos revenus et des informations bancaires;
· des vérifications et des références de solvabilité;
· le nom d’un répondant (une personne qui peut être tenue responsable si vous ne payez pas votre loyer).
Vous n’êtes pas obligé de fournir votre numéro d’assurance sociale ni obligé de fournir une preuve de citoyenneté. Le Code des droits de la personne permet aux propriétaires de demander les renseignements mentionnés précédemment, mais leur interdit de se baser sur un seul élément pour refuser une location. Par exemple, un propriétaire peut vous demander des informations sur vos revenus seulement s’il vous a aussi demandé des références de vos anciens propriétaires et des renseignements sur vos antécédents de travail.
Avant de signer un bail, il est important de savoir…
· qui est le propriétaire;
· la durée du bail (d’habitude 12 mois);
· qui payera pour les services (électricité, chauffage, stationnement, câble);
· le montant du loyer;
· la fréquence et les dates de versement du loyer (par mois, par semaine).

Il est également important de savoir que la LLUH l’emporte sur toute disposition écrite d’un bail. En d’autres mots, s’il y a une clause de votre bail qui contredit la LLUH, c’est la LLUH qui prime.
Si vous avez signé un bail, le propriétaire doit vous remettre une copie de ce document dans les 21 jours suivant sa signature. Si le propriétaire ne vous remet pas une copie de votre bail dans les 21 jours, vous pouvez arrêter de payer votre loyer en attendant de recevoir une copie de ce document.
Si vous avez conclu un accord verbal, le propriétaire doit vous fournir son nom et son adresse dans les 21 jours suivant cet accord. Si le propriétaire ne vous fournit pas son nom et son adresse dans les 21 jours, vous pouvez arrêter de payer votre loyer en attendant de recevoir ces informations. Voir l’article 12 de la Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH).
À la fin de votre bail, vous n’êtes ni obligé de quitter votre logement ni obligé de signer un renouvellement. La convention de location se renouvelle automatiquement de façon mensuelle (au mois). Elle prend fin seulement lorsque vous donnez un avis de résiliation par écrit à votre propriétaire 60 jours avant votre date de déménagement. Les conditions de la location au mois sont les mêmes que la convention de location qui a expiré. Voir l’article 38 de la Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH).
Même si vous n’avez pas signé de bail, vous êtes protégé par la LLUH. 

Discrimination
D’après le Code des droits de la personne, un propriétaire ne peut vous refuser la location d’un logement pour les raisons suivantes :
· votre race, ascendance, lieu d’origine, couleur, origine ethnique, citoyenneté, croyance, sexe, orientation sexuelle, âge, état matrimonial ou situation familiale;
· votre handicap;
· votre état d’assisté social (aide sociale, ODSP-POSPH, etc.).
Un édifice qui affiche « pour adultes seulement » constitue un exemple de discrimination, car il est illégal de refuser la location à une famille avec des enfants. Un autre exemple est le refus de louer en raison d’un manque de renseignements sur la solvabilité ou les antécédents de travail d’un locataire.
Le Code des droits de la personne affirme également qu’un propriétaire a l’obligation d’accommoder les personnes atteintes d’un handicap à moins d’être en mesure de démontrer qu’il ou elle n’a pas les ressources financières suffisantes pour le faire. Ces accommodements peuvent comprendre la construction d’une rampe d’accès pour les fauteuils roulants ou l’installation de rampes de sécurité.
Pour apprendre davantage sur le Code des droits de la personne, consultez le site web de la Commission ontarienne des droits de la personne au www.ohrc.on.ca/fr ou composez le 416-326-9511.
Si vous estimez que vous êtes victime de discrimination, vous pouvez communiquer avec le Centre for Equality Rights in Accommodation (CERA) au 416-944-0087 ou consulter leur site web au www.equalityrights.org/cera.
Renseignements pour les nouveaux locataires
Lorsque vous emménagez, votre propriétaire est tenu de vous remettre un document de la Commission de la location immobilière à l’intention des nouveaux locataires. Ce document vous informe de vos droits et responsabilités et comprend les coordonnés de la Commission. Voir l’article 11 de la LLUH.
Avance de loyer (dépôt de garantie)
Un propriétaire peut vous demander de payer à l’avance le dernier mois de loyer. Ce paiement s’appelle « avance de loyer » ou « dépôt de garantie ». Il ne peut dépasser le montant du loyer mensuel (ou hebdomadaire, pour une location à la semaine).
L’avance de loyer doit servir uniquement à acquitter le dernier mois de loyer. Il ne peut être utilisé pour défrayer des réparations ou le nettoyage d’un logement.
Lorsque vous êtes en possession de votre logement, un propriétaire n’a pas le droit d’exiger une avance. Cette somme doit être perçue avant que vous emménagiez.
Une fois l’an, vous avez le droit à des intérêts sur votre avance de loyer. Ce montant, qui varie annuellement, correspond au taux légal d’augmentation fixé par le gouvernement. Si votre loyer augmente, votre propriétaire peut vous demander d’actualiser votre avance pour qu’il corresponde au nouveau montant de loyer. En revanche, votre propriétaire peut utiliser l’intérêt sur votre avance à cette fin. Dans une telle situation, votre dépôt de garantie sera ajusté tous les ans et vous n’aurez pas à verser de montant supplémentaire lorsque vous déménagez.
Si votre loyer n’a pas augmenté et que le propriétaire ne vous a pas versé les intérêts annuels qu’il vous doit, vous avez le droit de déduire ce montant de votre loyer dès la journée que cette somme est exigible, ou après. Voir l’article 106 de la LLUH.
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Dépôt pour les clés
Un propriétaire peut exiger un « dépôt pour les clés » avant que vous emménagiez. Toutefois, le montant de ce dépôt, ne peut dépasser les coûts normalement associés au remplacement des clés. Ce dépôt s’applique aussi aux cartes magnétiques qui coûtent parfois plus chères à remplacer en cas de perte.
Le propriétaire doit vous remettre votre dépôt au moment de votre déménagement.
Frais illégaux
Avant que vous emménagiez, les seuls frais exigibles, en plus du premier mois de loyer, sont l’avance de loyer et le dépôt pour les clés.
Une fois que vous habitez votre logement, un propriétaire ne peut exiger d’autres frais que dans des cas très précis. Typiquement, un propriétaire peut réclamer des frais pour un chèque sans provision jusqu’à concurrence de vingt dollars, en plus des frais bancaires qu’il a encourus. Votre banque pourrait aussi vous imposer des frais pour un chèque sans provision.
À quelques exceptions près, les autres frais demandés par un propriétaire sont illégaux à moins d’avoir donné votre consentement. Si vous estimez que vous avez payé des frais illégaux, vous pouvez présenter à la Commission une Requête en vue d’obtenir un remboursement (formulaire T1). Vous avez un an pour présenter ce type de requête. Voir l’article 134 de la LLUH et l’article 17 du Règlement 516/06.
Dans le doute, vous pouvez également communiquer avec notre ligne d’assistance au 416-921-9494.
Le loyer

Un propriétaire peut demander le montant de loyer qu’il veut pour un logement inoccupé. Cette situation découle d’une déréglementation qui s’applique aux logements vacants. Toutefois, une fois que le logement est occupé, il y a des limites imposées aux augmentations de loyer.

Un propriétaire ne peut exiger des chèques postdatés ni vous obliger à souscrire aux paiements préautorisés. De plus, la loi oblige le propriétaire à vous remettre un reçu sur demande. Vos reçus constituent une preuve que vous avez payé votre loyer. Il est donc important de les demander et de les conserver! Voir les articles 108 et 109 (1) de la LLUH.
Augmentations de loyer
À quelle fréquence peut-on augmenter mon loyer?
Un propriétaire peut augmenter votre loyer tous les 12 mois. La date de votre augmentation s’appelle « date d’anniversaire ». Voir l’article 119 (1) de la LLUH.
Votre propriétaire doit vous aviser par écrit, 90 jours avant l’entrée en vigueur de l’augmentation. Si vous ne recevez pas cet avis dans les délais prescrits, vous n’êtes pas obligé de payer l’augmentation (et ce geste changera votre date d’anniversaire). D’habitude, un propriétaire vous remettra un formulaire N1 pour vous aviser d’une augmentation. Toutefois, une lettre peut aussi suffire si elle est datée et comporte votre nom et votre adresse, le nom et l’adresse du propriétaire, le montant du nouveau loyer ainsi que sa date d’entrée en vigueur. Voir l’article 116 (1) de la LLUH.
Quel est le montant d’augmentation permis?
Votre augmentation de loyer ne peut dépasser un certain montant. Il s’agit du « taux légal » qui est décrété par le gouvernement de l’Ontario au mois d’août.
Le taux légal correspond au taux de variation annuelle des prix à la consommation. En 2008 ce taux était de 1,4 % alors pour l’année 2009 le taux est de 1,8 %.
Convention d’augmentation du loyer
Vous pouvez consentir à une augmentation plus élevée que le taux légal si votre propriétaire ajoute de nouveaux services à votre logement (tels un climatiseur, une laveuse ou une sécheuse), ou s’il fait certains travaux d’amélioration.
Si vous donnez votre accord, l’augmentation maximale permise correspond au taux légal plus 3 %. Toutefois, avant de consentir, il est conseillé de calculer ce montant. Si, par exemple, votre propriétaire veut augmenter votre loyer parce qu’il vous fournira un climatiseur, vous pourriez peut-être économiser en achetant vous-même cet appareil!
Si vous changez d’avis, vous avez cinq jours pour aviser votre propriétaire par écrit. Cependant, lorsque les cinq jours sont écoulés, vous devrez payer le nouveau montant de loyer. En contrepartie, votre propriétaire est tenu de vous fournir les nouveaux services. Voir l’article 121 de la LLUH.
Augmentations supérieures au taux légal
Dans certaines situations, un propriétaire peut augmenter le loyer plus que le taux légal, même si le locataire s’y oppose. Ce type d’augmentation se nomme « augmentation du loyer d’un pourcentage supérieur au taux légal » (ALPSTL). Toutefois, pour y avoir droit, le propriétaire doit présenter une requête en ALPSTL à la Commission, qui doit tenir une audience à ce sujet.
Pour présenter une requête en ALPSTL, un propriétaire doit avoir…
· subi une augmentation extraordinaire de frais à l’égard des impôts municipaux ou des services d’utilité publique (chauffage, électricité ou fourniture d’eau);
· engagé des dépenses en immobilisation admissibles (pour le remplacement d’ascenseurs ou le toit de votre édifice, par exemple);
· engagé des frais d’exploitation relatifs aux services de sécurité de votre immeuble.
Lorsqu’un propriétaire présente une requête en ALPSTL, il doit présenter des preuves de ses dépenses à la Commission. Le propriétaire doit également vous envoyer une copie du formulaire « Requête en vue d’obtenir une augmentation supérieure au taux légal » (L5) 30 jours avant la date de l’audience devant la Commission.
Le propriétaire a aussi l’obligation de mettre à votre disposition ses pièces justificatives soit au bureau de location, ou en vous remettant une copie des documents sur un disque compact (CD), moyennant des frais qui ne peuvent dépasser 5,00 $.

Vous avez le droit de contester l’augmentation!

Si vous décidez de contester votre augmentation, notre organisme, la Federation of Metro Tenants’ Associations (FMTA), peut vous aider. N’hésitez pas à nous appeler au 416-413-9442. Nous sommes subventionnés par la Ville de Toronto. Vous pouvez également consulter l’article 126 de la LLUH.
Diminutions de loyer
Il y a plusieurs raisons qui peuvent justifier une diminution de votre loyer :

· Si votre propriétaire a reçu l’autorisation d’augmenter votre loyer à un taux supérieur au taux légal en raison d’une augmentation de ses frais d’exploitation, et que ces frais ont diminué, il doit réduire votre loyer. Si l’augmentation a été consentie pour des dépenses en immobilisation, ce montant doit être soustrait de votre loyer, une fois que les frais pour ces travaux ont été acquittés. Dans ce dernier cas, la réduction est automatique (sa date d’entrée en vigueur est inscrite dans l’ordonnance de la Commission qui autorisait l’augmentation);
· Si votre propriétaire a cessé de fournir un service, telle la fermeture d’une piscine, d’une aire commune ou le débranchement de la câblodistribution), vous pouvez présenter à la Commission une requête en vue d’obtenir une diminution de loyer (formulaire T3) dans les 12 mois de la réduction ou la perte du service en question. Voir l’article 130 de la LLUH.

· Si l’impôt foncier de votre édifice a diminué entre deux années consécutives, vous avez le droit à une diminution de loyer. Lorsque cette diminution est de 2,49 % ou moins, vous devez présenter une requête à la Commission. Pour de plus amples renseignements à ce sujet, appelez notre ligne d’assistance au 416-921-9494. Vous pouvez également vous référer à l’article 131 de la LLUH.

Diminutions automatiques de loyer
La Loi sur l’habitation à usage locatif (LLUH) demande aux municipalités d’aviser les locataires, au plus tard le 15 décembre, lorsque les impôts fonciers diminuent de plus de 2,49 %. Cet avis vous donne droit à une diminution automatique de votre loyer sans devoir vous adresser à la Commission. Si vous avez des questions sur ce genre d’avis ou sur le calcul de votre diminution de loyer, contactez notre ligne d’assistance au 416-921-9494. Vous pouvez également vous référer à l’article 131 de la LLUH et l’article 41 du Règlement 516/06.

Gels de loyer
Si votre propriétaire ne règle pas un problème d’entretien ou de réparation de votre immeuble ou de votre logement, la Commission peut émettre une ordonnance interdisant une augmentation de loyer (OPRI). Cela signifie que votre propriétaire ne peut pas augmenter votre loyer tant qu’il n’aura pas effectué les travaux nécessaires. Ce gel de loyer n’est pas automatique : un locataire doit présenter à la Commission une requête concernant l’entretien. Voir l’article 30 (1) de la LLUH et items 7 et 8. Dès que les réparations ont été effectuées, le propriétaire peut augmenter le loyer au niveau qui était prévu avant l’ordonnance interdisant l’augmentation.
Si vous signez un bail pour un logement déjà vacant, le propriétaire doit vous informer si une ordonnance interdisant une augmentation de loyer a été émise pour ce logement et doit vous aviser du montant de loyer qui sera exigible dès la levée de cette ordonnance. Voir les articles 30 (1), 6, 114 et 115 de la LLUH pour de plus amples informations.
Difficultés à payer votre loyer?

Si vous avez des difficultés à payer votre loyer, vous devriez songer à vous inscrire à un programme de loyer adapté au revenu. Ce type de programme fournit des logements subventionnés où les loyers correspondent à environ 30 % des revenus bruts des locataires (avant impôt). On appelle aussi ce type de logement « habitation sociale » ou « logement subventionné ».

Housing Connections est une agence qui vient en aide aux Torontois qui veulent présenter une demande pour un logement subventionné. L’organisme gère une liste d’attente centralisée pour l’ensemble des logements subventionnés à Toronto. Pour des informations supplémentaires sur cet organisme, voir la section Où obtenir de l’aide à la fin de ce guide.
Il existe également des centres d’aide pour les locataires qui recherchent des logements abordables dans le marché privé. Voir la rubrique Centres d’aide pour les locataires sous la section Où obtenir de l’aide à la fin de ce guide. Si vous habitez déjà un logement du marché privé et que vous avez de la difficulté à payer votre loyer, vous pourriez peut-être profiter du programme provincial Banque d’aide au loyer dont les renseignements figurent également dans la section Où obtenir de l’aide à la fin de ce guide. Enfin, si vous avez des problèmes à acquitter le solde de vos factures de services publics (électricité, chauffage) nous vous conseillons de communiquer avec l’organisme torontois Neighbourhood Information Post au 416-924-2543.

Si vous recevez des prestations du programme Ontario au travail ou du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées, vous êtes peut-être éligible à des versements supplémentaires pour vous aider à payer un arriéré de loyer, des frais de déménagement, le premier et le dernier mois de loyer d’un nouveau logement ou d’autres dépenses. Informez-vous auprès de l’agent chargé de votre dossier. 
Le loyer dans les logements sociaux
Si vous habitez dans un logement social, la plupart des règles concernant le loyer ne s’appliquent pas. Lorsque vous êtes inscrit à un programme de loyer adapté au revenu, votre loyer représente environ le tiers (30 %) de votre revenu total. Toutefois, le montant exact de votre loyer mensuel peut varier en fonction de la nature de vos revenus. Si vous avez des questions à ce sujet, n’hésitez pas à contacter notre ligne d’assistance au 416-921-9494.

Réparations et entretien

La Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH) affirme que le propriétaire doit veiller à l’entretien et à la propreté des aires communes et qu’il doit effectuer les réparations nécessaires dans votre logement. Le propriétaire a également la responsabilité de vous aider à éliminer les animaux ou insectes nuisibles (cafards, souris, rats, fourmis, etc.).
Pour sa part, le locataire a la responsabilité d’aviser son propriétaire des réparations qui doivent être effectuées. Vous devez également garder votre logement propre et réparer tout dommage que vous ou vos invités auriez pu causer à votre logement. Voir les articles 33 et 34 de la LLUH pour plus de précisions.
Il arrive parfois que des locataires aient de la difficulté d’obtenir des réparations auprès de leurs propriétaires. La LLUH prévoit des recours dans de telles situations.
De plus, si vous avez ce genre de problème, il est fort probable que vous voisins éprouvent une situation semblable. Si c’est le cas, vous pourriez songer à unir vos voix.
Pour réclamer des réparations ou des travaux d’entretien :

1. Identifier le problème (réfrigérateur défectueux, un mur troué, cafards, etc.);
2. Parler à votre propriétaire ou le gestionnaire de votre édifice;
3. Faites votre demande par écrit
· Voir un exemple de lettre à la fin de ce guide (section Ressources);
· Votre requête doit comprendre :
· votre nom;
· la date;
· votre adresse (numéro d’appartement);
· une liste de ce qui doit être réparé.
4. Contacter votre bureau municipal d’inspection des logements (Municipal Licensing and Standards);
5. Renseignez-vous sur les règlements municipaux qui s’appliquent aux logements locatifs en visitant le site web de la Ville de Toronto (Apartment Standards) ou en consultant la section Où obtenir de l’aide à la fin de ce guide;
6. Fixez un rendez-vous avec un inspecteur pour la visite de votre logement;
7. L’inspecteur peut émettre un avis d’infraction ou un ordre d’exécution de travaux. Un propriétaire qui ne respecte pas cet avis s’expose à une amende;
8. Parfois, vous pouvez obtenir l’aide de votre conseiller municipal. Consulter la section Où obtenir de l’aide à la fin de ce guide.
La Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH) précise que les réparations doivent être effectuées dans un délai « raisonnable ». Ce terme sème parfois la confusion, car la LLUH ne précise aucune durée pour l’exécution de travaux.
Essentiellement, c’est à VOUS de déterminer ce que vous considérez être un délai raisonnable, selon la nature du problème.
Si les travaux ne sont pas effectués
Si les travaux ne sont pas effectués, vous pouvez présenter à la Commission de la location immobilière une requête concernant l’entretien (formulaire T6).
Dans votre requête, vous pouvez demander la permission de verser votre loyer à la Commission plutôt qu’à votre propriétaire. Voir l’article 195 (1), (b) de la LLUH.
Vous pouvez également demander à la Commission d’ordonner…
· un remboursement de loyer (pour réduire temporairement votre loyer);
· le paiement d’une indemnité pour remplacer des biens endommagés ou détruits;
· une indemnité pour des frais supplémentaires (perte d’aliments, radiateur portatif);
· une interdiction d’augmenter le loyer;
· un remboursement pour les travaux de réparation que vous avez effectués;
· un remboursement pour les travaux que vous allez effectuer vous-même;
· que le propriétaire effectue les travaux de réparation ou de remplacement requis;
· que la location soit résiliée.
Pour de plus amples renseignements, voir les articles 30 et 31 de la LLUH.
Avant de présenter une requête concernant l’entretien (T6), vous devez vous assurer d’avoir des preuves concernant le ou les problèmes et des preuves que vous avez demandé à votre propriétaire d’y remédier.
Les éléments suivants sont des exemples de preuves :

· Des lettres : Des lettres envoyées à votre propriétaire prouvent que vous avez demandé des réparations et peuvent établir une chronologie des événements;
· Des photos : Des photos peuvent illustrer la nature et l’étendue d’un problème d’entretien;
· Des témoins : S’il y a d’autres locataires qui se plaignaient de problèmes d’entretien ou qui ont vu les problèmes de votre logement, ils peuvent servir de témoins. Parfois, les inspecteurs municipaux peuvent également témoigner.
Les droits pour la présentation d’une requête concernant l’entretien (T6) sont de 45 $ par requête. Si les problèmes touchent d’autres locataires, vous pouvez présenter plusieurs requêtes en même temps. Dans un tel cas, chaque locataire qui s’ajoute à votre demande doit payer 5 $. Essentiellement, en regroupant vos requêtes, vous pouvez diminuer le coût total des requêtes pour l’ensemble des locataires concernés.
Pour d’autres renseignements sur les problèmes d’entretien, vous pouvez télécharger une copie de la brochure Entretien et réparations sur le site web de la Commission (www.ltb.gov.on.ca/fr/Key_Information/STEL02_111890FR.html) ou obtenir un exemplaire de la brochure Getting Repairs Done (en anglais) à partir de notre site web (www.torontotenants.org). Enfin, vous pouvez également communiquer avec notre ligne d’assistance au 416-921-9494.
L’entraide

Si vous constatez des problèmes d’entretien dans votre immeuble, il est fort probable que vos voisins ont aussi constaté ces mêmes problèmes. Il est parfois frustrant d’y faire face seul, mais avec de l’entraide et le partage des tâches, le tout devient moins difficile. Après tout, les locataires d’un édifice sont les mieux placés pour comprendre la situation. Il s’agit tout simplement d’un peu d’effort pour arriver à se réunir. Certains locataires décident de former une association de locataires. D’autres décident de se réunir, de façon informelle, autour d’un objectif commun. Il n’y a pas de formule qui fonctionne mieux qu’une autre. Chaque groupe de locataires doit décider de la marche à suivre, selon leurs besoins.
Notre organisme peut vous aider si vous avez l’intention de travailler ensemble. Nous avons même des travailleurs qui peuvent aller à votre rencontre pour vous guider. Pour des renseignements à ce sujet, n’hésitez pas à nous contacter au 416-413-9442 ou visitez notre site web au www.torontotenants.org.

Même s’il n’y a aucun problème d’entretien dans votre immeuble, les rencontres entre voisins favorisent un esprit de communauté et d’entraide qui peut grandement améliorer votre qualité de vie.
Il est également important de savoir qu’un propriétaire n’a pas le droit de vous empêcher de former ou de s’engager dans une association de locataires. Pour d’autres renseignements à ce sujet, voir l’article 233 (h) de la LLUH.
Traductions
Il est conseillé de vous renseigner sur les langues parlées dans votre immeuble. Ainsi, si vous vous réunissez, vous pourrez demander à un locataire qui parle plus qu’une langue de servir de traducteur. Vous pourrez également demander à cette même personne de vous aider à traduire certains documents, au besoin. Enfin, plusieurs de nos guides et brochures sont offertes dans d’autres langues. Pour de plus amples informations, consulter notre site web : www.torontotenants.org.

Respect de la vie privée

Vous avez le droit au respect de votre vie privée, peu importe le type de logement que vous avez loué. Un propriétaire ou ses employés ne peuvent y entrer que sous certaines conditions. Si vous donnez votre consentement, le propriétaire n’est pas tenu à vous remettre un avis écrit avant d’entrer dans votre logement. Autrement, le propriétaire doit vous remettre un avis par écrit, sauf dans certains cas précis.
· Dans le cas d’une urgence, le gestionnaire de votre immeuble peut entrer chez vous en tout temps. 
· Si vous avez avisé votre propriétaire de votre intention de déménager, ce dernier a le droit de montrer votre logement à des personnes intéressées à louer entre 8 h et 20 h pourvu qu’il ait fait un effort « raisonnable » pour vous informer.
· Pour effectuer des réparations, votre propriétaire doit vous donner un préavis écrit de 24 heures avant d’entrer dans votre logement. L’accès est permis entre 8 h et 20 h seulement. L’avis doit indiquer l’heure et la raison de la visite. Enfin, cette visite peut avoir lieu en votre absence si vous avez été avisé selon les règles.
· Un propriétaire peut également entrer chez vous pour…
· effectuer une inspection d’entretien;
· permettre à un acheteur éventuel d’examiner le logement; ou
· pour tout autre motif précisé dans votre bail (ex. : service de nettoyage).
Le propriétaire doit vous donner un préavis de 24 h par écrit avant d’entrer chez vous. De plus, cette visite peut seulement avoir lieu entre 8 h et 20 h.

Pour de plus amples informations, consultez les articles 26 et 27 de la LLUH.

Serrures et clés
Un locataire n’a pas le droit de changer les serrures de son logement sans le consentement préalable de son propriétaire. Cette règle s’applique aussi à l’ajout de pênes dormants ou de cadenas à chaînes. Toutefois, si votre sécurité vous inquiète, vous pouvez installer, légalement, un dispositif d’alarme à votre porte. Voir l’article 35 de la LLUH.
Votre propriétaire peut changer les serrures de votre porte sans votre permission, mais il doit vous remettre une copie de la clé (ou une carte d’accès). 
Si vous perdez vos clés (ou votre carte d’accès), le propriétaire peut exiger des frais pour leur remplacement. Toutefois, ces frais ne peuvent pas dépasser ce qu’il en coûterait normalement pour les remplacer.
Si votre propriétaire change la serrure de votre logement sans vous donner la nouvelle clé ou la carte d’accès, il s’agit d’une expulsion illégale. Seul le Bureau d’exécution des actes de procédure (le shérif) a le droit d’agir de la sorte, et seulement après avoir obtenu une requête en expulsion auprès de la Commission de la location immobilière.
Si on vous empêche d’entrer dans votre logement, de façon illégale, vous devez immédiatement demander de l’aide. Contacter l’Unité des enquêtes et de l’application des mesures législatives du ministère des Affaires municipales et du Logement au 416-585-7214. Vous pouvez également appeler notre ligne d’assistance au 416-921-9494 ou demander de l’assistance auprès de la clinique d’aide juridique la plus près de chez vous. Si cette situation survient en dehors des heures de bureau, ou la fin de semaine, appelez la police.
Harcèlement
Le harcèlement est un problème grave qui, malheureusement, concerne beaucoup de locataires. Cette situation peut prendre plusieurs formes. Par exemple, un propriétaire peut vous menacer d’expulsion ou menacer de couper votre chauffage, votre électricité ou votre approvisionnement en eau. Si vous recevez des menaces de votre propriétaire parce que vous vous êtes plaint à la Commission de la location immobilière ou parce que vous tentez de former une association de locataires, il s’agit de harcèlement. Pour de plus amples renseignements, consultez les articles 22 et 23 de la LLUH.
La Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH) protège les locataires contre le harcèlement. Si vous croyez avoir été victime de ce type de comportement illégal, contactez notre ligne d’assistance au 416-921-9494. Vous pouvez également présenter une requête concernant les droits du locataire (T2) à la Commission de la location immobilière. 

Si vous avez été victime de voies de fait ou de menaces de la part de votre propriétaire, appelez immédiatement la police!
Comment mettre fin à votre bail

Si vous souhaitez déménager, la Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH) exige que vous avisiez votre propriétaire par écrit. 
Si vous payez votre loyer de mois en mois
Si vous payez votre loyer de mois en mois (parce que vous n’avez pas signé de bail ou avez choisi de ne pas renouveler pour une période fixe) vous devez aviser votre propriétaire de votre déménagement, par écrit, au moins 60 jours avant votre départ. Si vous payez votre loyer à la semaine, vous devez fournir un préavis écrit d’au moins 28 jours.
Vous pouvez utiliser le formulaire d’avis de résiliation de location (N9) disponible auprès de la Commission de la location immobilière ou remettre au propriétaire un avis que vous avez vous-même rédigé. Cet avis doit comprendre les éléments suivants :
· votre nom;
· le nom du propriétaire;
· la date de la fin de votre location (il s’agit de la dernière journée avant que le prochain mois de loyer soit exigible — par exemple, le 31 mai, si le loyer pour le prochain mois est exigible le 1er juin).
Si vous avez payé une avance de loyer pour le dernier mois, le propriétaire doit utiliser cette avance pour payer votre dernier mois de loyer.
Si vous avez signé un bail
Si vous avez signé un bail, votre date de départ doit correspondre à la date de la fin de votre bail. De plus, vous devez donner à votre propriétaire un préavis écrit de 60 jours. Par exemple, si vous avez signé un bail d’un an à partir du 1er juin, vous ne pouvez pas déménager avant le 31 mai de l’année suivante. De plus, votre avis de déménagement doit lui parvenir, au plus tard, le 1er avril.
Si vous avez signé un bail à durée fixe et vous désirez quitter avant la fin prévue, vous avez deux options :
· Vous pouvez demander à votre propriétaire de mettre fin à votre bail en signant une convention de résiliation de location (formulaire N11). Toutefois, il peut refuser;
· Si le propriétaire refuse de mettre fin à votre bail avant son échéance vous pouvez envisager de sous-louer ou céder votre logement.
Sous-location
Il y a sous-location lorsqu’un locataire quitte son logement et laisse une personne l’occuper pour une période déterminée. Lorsque vous sous-louez votre logement, votre nom demeure sur le bail, ce qui veut dire que vous êtes responsable si le loyer n’est pas payé ou si la personne qui habite votre logement cause des dommages.
Avant de sous-louer, vous devez d’abord demander l’autorisation de votre propriétaire. Faites votre demande par écrit, et conservez une copie de cette lettre.
Si le propriétaire refuse ou ne répond pas à votre demande, vous pouvez vous adresser à la Commission de la location immobilière. La Commission peut…
· approuver la demande;

· mettre fin à votre bail; ou
· rembourser la totalité ou une partie de votre loyer.
Si votre propriétaire accepte votre demande de sous-location, vous devez trouver quelqu’un pour habiter votre logement. Voir les articles 97, 98 et 99 de la LLUH.
Cession
Si vous voulez quitter votre logement avant la fin de votre bail, vous pouvez aussi demander à votre propriétaire, la permission de céder votre bail.
La cession d’un bail veut dire que vous allez trouver une autre personne pour occuper votre logement, dont le nom remplacera le vôtre sur le bail. Ce nouveau locataire devient entièrement responsable des obligations de votre bail et vous n’aurez plus à payer de loyer. Lors que vous demandez l’autorisation de céder votre bail, faites-le par écrit et conservez une copie de cette lettre.
Si le propriétaire refuse ou ne répond pas à votre demande de cession ou de sous-location dans un délai de 7 jours, vous pouvez donner un avis écrit de 30 jours que vous avez l’intention de quitter votre logement, sans autre obligation de votre part; ou, vous pouvez vous tourner vers la Commission de la location immobilière. La Commission peut…
· approuver votre demande;
· mettre fin à votre bail; ou
· rembourser la totalité ou une partie de votre loyer.
Si le propriétaire accepte votre demande de cession, vous devez trouver quelqu’un à qui vous allez céder votre bail. Enfin, le propriétaire peut vous demander de défrayer certains déboursés liés à la cession, tels des frais publicitaires ou les coûts pour la vérification de crédit d’un nouveau locataire. Voir les articles 95 et 96 de la LLUH.
Expulsion d’un locataire

La demande d’expulsion (éviction) est un acte de procédure que le propriétaire doit accomplir pour vous forcer à quitter votre logement. Si le propriétaire ne suit pas la procédure judiciaire, l’expulsion est illégale (voir l’article 37 de la LLUH).
Un propriétaire ne peut vous obliger à déménager sans raison valable (voir les articles 58 à 67 de la LLUH). Ces raisons sont les suivantes :

· le non-paiement du loyer;
· le fait de toujours payer le loyer en retard;
· le propriétaire a besoin du logement pour son usage personnel, sa famille immédiate ou pour un fournisseur de soins;
· le logement sera occupé par un nouvel acheteur (une raison valable pour un petit immeuble ou un condominium);
· le locataire mène des activités illicites;
· le locataire a menti à propos de ses revenus;
· le locataire a causé des dommages au logement;
· le locataire gêne les autres locataires dans leur jouissance de leurs logements;
· le locataire nuit à la sécurité des autres;
· le logement est « surpeuplé »;
· le propriétaire prévoit démolir, rénover ou convertir le logement.
Des règles particulières accompagnent chacune des raisons énumérées. Dans certains cas, vous pouvez remédier à une situation et empêcher une expulsion avant la tenue d’une audience. Cette possibilité s’offre à vous dans les situations suivantes :
· Le non-paiement de loyer
Recours : Payer votre loyer dans les 14 jours suivant l’avis d’expulsion.
· Dommages causés au logement
Recours : Vous avez 7 jours pour réparer ou rembourser les frais de réparation.
· Nuire à la jouissance paisible des autres locataires
Recours : Vous avez 7 jours pour cesser le comportement nuisible.
· Surpeuplement
Recours : Vous avez 7 jours pour réduire le nombre de personnes.
La première étape d’une expulsion oblige votre propriétaire à vous remettre un avis de résiliation. Cet avis doit expliquer pourquoi il veut mettre fin à votre bail et la date à laquelle il vous demande de déménager. Vous n’avez pas à quitter votre logement à la réception de cet avis.
Si vous avez reçu un avis de résiliation et que l’échéance pour remédier à la situation est expirée, le propriétaire peut demander une ordonnance d’expulsion auprès de la Commission de la location immobilière. La Commission vous enverra un avis par la poste à cet effet. Le propriétaire doit aussi vous remettre une copie de la motion ainsi que l’avis d’audience. L’avis d’audience comporte la date, l’heure et le lieu de votre audience d’expulsion.

Il est très important de vous présenter à votre audience! S’il est impossible pour vous d’y assister, nous vous conseillons d’obtenir de l’aide juridique, car l’audience peut avoir lieu sans vous! Vous pouvez demander à un ami ou un représentant légal de se présenter à votre place pour demander une nouvelle date d’audience, mais vous risquez que la Commission refuse cette demande.
Lorsque vous vous présentez à votre audience, on vous donnera la possibilité d’avoir recours à un médiateur. En utilisant ce service offert par la Commission de la location immobilière, vous ne renoncez pas à votre droit à une audience. Vous pouvez, en tout temps, mettre fin à la médiation et exiger que votre cause soit présentée devant un membre (arbitre) de la Commission. Si la médiation débouche sur une entente, vous n’aurez pas d’audience et l’entente que vous aurez conclue sera sans appel.
Si la médiation échoue, votre cause sera entendue par un membre de la Commission qui rendra une décision. L’ordonnance vous sera envoyée par la poste.
Si vous recevez une ordonnance d’expulsion, seul le Bureau d’exécution des actes de procédure (le shérif) peut vous expulser physiquement de votre logement. Une fois l’ordonnance exécutée, vous aurez 72 heures pour récupérer vos biens. Le propriétaire doit prendre des dispositions raisonnables à cet effet, après quoi les biens que vous aurez laissés derrière vous appartiendront au propriétaire.
Étapes d’une expulsion
Le non-paiement du loyer est la raison la plus citée dans les cas d’expulsion. Si vous êtes dans cette situation, sachez que la LLUH vous donne plusieurs chances pour vous rattraper et éviter d’être expulsé. Toutefois, cela n’arrête pas les procédures d’expulsion devant la Commission dont les coûts vous seront facturés. Si vous avez l’argent pour payer les arriérés de loyer, mais que le propriétaire refuse d’accepter ces sommes, vous pouvez verser cet argent à la Commission, à certaines conditions, pour éviter l’expulsion.
Les étapes suivantes s’appliquent à l’ensemble des causes d’expulsion qu’un propriétaire peut présenter devant la Commission. Veuillez noter que dans les cas d’expulsion pour non-paiement de loyer (arriérés) la LLUH vous permet de verser les sommes dues directement à la Commission. Toutefois, ce recours est disponible qu’une seule fois, pour un même logement. 
1. L’avis de résiliation de bail
L’avis de résiliation est le premier document que le propriétaire doit vous remettre avant la date à laquelle il vous demande de déménager (date de résiliation).

· Cet avis doit indiquer la raison de la résiliation et pourquoi elle s’applique à vous.
· La date de résiliation doit être clairement inscrite.
· Les délais à respecter varient selon la raison de l’éviction. Par exemple, un avis pour non-paiement de loyer doit être remis 14 jours avant la date de résiliation, alors qu’un avis pour travaux majeurs doit être livré 120 jours avant la date de résiliation.
· Vous n’avez pas à déménager lors que vous recevez un avis de résiliation, mais l’avis permet au propriétaire de présenter une demande d’expulsion à la Commission.
2. La requête du propriétaire
Si vous avez reçu un avis de résiliation et que la période pour remédier à la situation est échue, le propriétaire peut désormais présenter une requête à la Commission pour demander votre expulsion. Essentiellement, le propriétaire demande à la Commission d’émettre une ordonnance qui permettra au Bureau d’exécution des actes de procédure (le shérif) de vous forcer à quitter votre logement. Le propriétaire peut également réclamer le paiement de certains frais (loyer, dommages ou autres). Ces frais comprennent les droits de 170 $ pour le dépôt de la requête.
3. L’avis d’audience
Votre propriétaire doit vous remettre une copie de la requête qu’il a présentée ainsi que l’avis d’audience qui lui a été remis par la Commission. Ces documents vous indiquent :

· Où et quand se tiendra votre audience; et
· Pourquoi le propriétaire demande votre expulsion.
Vous recevrez également une lettre de la Commission vous avisant qu’une requête a été déposée contre vous. La Commission doit également vous envoyer l’avis d’audience.
4. Audience ou médiation

Il est important d’assister à votre audience. Si vous n’y allez pas, une ordonnance d’expulsion pourrait être émise en votre absence! Même si vous êtes dans le tort, ou si vous devez plusieurs mois de loyer, votre participation pourrait empêcher votre expulsion si, par exemple, vous demandez à la Commission un délai plus long pour payer votre loyer. Lors de votre audience, vous pourrez également vous assurer que le propriétaire dit la vérité à votre sujet. Enfin, vous devriez songer à obtenir de l’aide juridique avant votre audience. Vous pouvez aussi contacter notre ligne d’assistance au 416-921-9494.

· L’audience se déroulera devant un membre (arbitre) de la Commission.
· Avant l’audience, vous pouvez consulter un avocat de service, gratuitement, selon le principe du premier arrivé, premier servi.
· Avant l’audience, vous pouvez aussi tenter de conclure une entente avec votre propriétaire avec l’aide d’un médiateur de la Commission. Cette entente pourrait retarder ou même prévenir votre expulsion tout en éliminant le stress et l’incertitude qui accompagne la tenue d’une audience.
· La médiation est volontaire pour chacune des parties. Si vous ne croyez pas que ce processus aboutira aux résultats que vous souhaitez, vous n’êtes pas obligé d’y participer. Même si vous amorcez une séance de médiation, vous pouvez, en tout temps, l’arrêter, et vous rendre à la salle d’audience. Parfois, la médiation peut vous aider à comprendre les raisons pour lesquelles le propriétaire veut vous expulser, ce qui pourrait vous aider à mieux présenter votre défense à l’audience.
· Si vous parvenez à une entente avec votre propriétaire, le médiateur la mettra par écrit. Il s’agit d’un document légal qui doit être respecté. Lorsqu’il y a entente, l’audience est annulée, sinon elle aura lieu comme prévu.
5. Ordonnance
À la fin d’une audience, le membre doit émettre une ordonnance par écrit.
· L’ordonnance est la décision de la Commission à propos de votre expulsion. Si le membre décide que vous devez être expulsé, il doit indiquer la date à laquelle cette expulsion peut avoir lieu. Si le membre décide que vous ne devez pas être expulsé, la requête du propriétaire sera rejetée et vous pourrez continuer d’habiter votre logement, comme auparavant.
· S’il s’agissait d’une requête pour non-paiement de loyer et qu’au moment de l’audience vous n’avez pas payé ces sommes, la Commission émettra une ordonnance qui vous permettra d’éviter une expulsion si vous payez vos arriérés et les frais associés avant une certaine échéance (d’habitude, 11 jours). Même après cette échéance, vous avez certains recours. Informez-vous auprès de notre ligne d’assistance au 416-921-9494.

· Si vous êtes expulsé de votre logement pour non-paiement de loyer, sachez qu’un propriétaire peut également vous poursuivre devant la Cour des petites créances.
6. Shérif

Lorsque la Commission de la location immobilière ordonne votre expulsion, le propriétaire doit aviser le Bureau d’exécution des actes de procédures qui enverra un shérif pour vous expulser. La semaine avant l’éviction, vous recevrez un avis du shérif à cet effet. Nous vous conseillons fortement de quitter les lieux avant l’arrivée du shérif.
· Si vous n’avez pas quitté le logement, le shérif évacuera le logement des personnes et des animaux qui s’y trouvent et s’assurera du remplacement des serrures. Dans une telle situation, vous n’aurez que quelques minutes pour prendre quelques effets personnels. 
· Une fois que les serrures ont été remplacées, vous devez prendre des arrangements avec le propriétaire pour récupérer vos meubles et autres effets personnels dans les 72 heures. Après 72 heures, la loi permet au propriétaire de disposer de vos biens comme il le veut (en les conservant, en les revendant ou en les jetant aux vidanges) sans que vous puissiez faire quoi que ce soit.
Démolition, conversion et rénovations
En juillet 2007, un nouveau règlement qui régit la conversion et la démolition des immeubles d’habitation de six unités ou plus est entré en vigueur à Toronto. Il s’agit de l’article 111 de la Loi sur la cité de Toronto. D’après ce règlement, un propriétaire doit obtenir un permis auprès de la Ville s’il veut changer la vocation d’un immeuble d’habitation, s’il veut le démolir, s’il veut faire des rénovations qui modifieraient le nombre de logements qu’il contient ou des modifications qui scinderaient un bien locatif. Ce règlement s’ajoute aux dispositions de la Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH) concernant les avis et indemnités. La présente section traite des ces deux règlements.
Après avoir lu ce qui suit, si vous avez des questions, n’hésitez pas à appeler notre ligne d’assistance au 416-921-9494.

Vous pouvez aussi vous renseigner sur la nouvelle loi torontoise en contactant le département d’urbanisme de la Ville de Toronto (City Planning) au 416-397-4073 ou au 416-392-7863. Enfin, vous pouvez visiter leur site web au www.toronto.ca/planning/housing.htm.

Conversion en condominium ou pour usage non-résidentiel
Le nouveau règlement municipal s’applique aux immeubles locatifs et aux édifices en copropriétés qui abritent des logements locatifs (incluant les coopératives d’habitation à capital-actions) qui font l’objet d’une conversion en condominium. Il régit également la conversion des immeubles locatifs en immeubles en copropriétés ou pour usage non résidentiel. Avant de pouvoir agir, les propriétaires doivent présenter une demande à la Ville de Toronto et obtenir son approbation.
Si votre immeuble a six unités ou plus, une rencontre communautaire doit avoir lieu et les locataires doivent y être invités. Un rapport sur la conversion doit être rédigé pour permettre au Conseil communautaire d’étudier la demande. Lors de la rencontre, les locataires qui sont affectés par la demande ont droit de parole. Toutefois, ultimement, la décision appartient au conseil municipal.
Si votre immeuble a six unités ou plus, mais que moins de six unités sont louées, l’urbaniste en chef de la Ville peut décider d’étudier la demande sans convoquer une rencontre communautaire.
La Loi sur la location à usage d’habitation (LLUH) affirme que les locataires d’un immeuble qui fait l’objet d’une conversion en condominium ont les droits suivants :

· Si vous étiez locataire au moment où la conversion a été approuvée, vous ne pouvez pas être expulsé ni par le propriétaire ni par un éventuel acheteur;
· Si votre logement est mis en vente comme condominium, vous avez un « droit de première option » avant tout autre acheteur.
Les règlements de la LLUH sont différents en ce qui a trait à la conversion d’un immeuble pour des fins non résidentielles. Si la Ville autorise une telle demande, le propriétaire peut s’adresser à la Commission de la location immobilière pour vous expulser. Voici ce que vous devez savoir advenant une telle situation :

· Vous devez recevoir un avis d’au moins 120 jours;
· Si votre logement est situé dans un immeuble de cinq unités ou plus, le propriétaire doit vous verser une indemnité de trois mois de loyer, ou vous offrir un autre logement locatif que vous jugez acceptable (dans certains cas, le règlement de la Ville pourrait vous offrir une meilleure compensation que la LLUH).
La LLUH prévoit également certaines dispositions qui protègent les locataires dont le logement a été, ou est en train d’être converti en copropriété. Dans bien des cas, un locataire ne peut être expulsé pour usage personnel d’un propriétaire ou d’un actionnaire.
Démolition et rénovation
Le nouveau règlement de la Ville de Toronto s’applique également à la démolition et la rénovation d’un immeuble qui modifierait le nombre ou la taille des logements locatifs. Le propriétaire doit d’abord obtenir une autorisation de la Ville.
Si l’immeuble visé a six unités ou plus, une rencontre communautaire doit avoir lieu (de façon informelle) avant la présentation d’un rapport au Conseil communautaire. À titre de locataire, vous aurez droit de parole lors de la rencontre communautaire ainsi qu’à la réunion du Conseil communautaire. Toutefois, la décision sera prise par le conseil municipal de la Ville de Toronto.
S’il y a moins de six unités de louées dans l’immeuble visé par la conversion, l’urbaniste en chef de la Ville peut étudier la demande sans la tenue d’une rencontre communautaire et sans l’obligation de la présenter au Conseil communautaire.
Une demande peut être approuvée avec certaines exigences imposées par l’urbaniste en chef ou le conseil municipal. Parmi ces exigences, un propriétaire pourrait devoir…
· offrir un nouveau logement et de l’aide aux locataires déplacés, lorsqu’un édifice doit être démoli; ou
· aviser les locataires de leurs droits selon la LLUH.

Si la Ville approuve la demande, le propriétaire peut présenter une requête à la Commission de la location immobilière pour vous expulser. Toutefois, certaines règles doivent être respectées par le propriétaire dans les cas d’expulsion liés à la démolition ou à la rénovation d’un immeuble :

· Vous devez recevoir un avis d’au moins 120 jours avant le début des travaux (la Ville pourrait prolonger ce délai dans certains cas)
· Si votre logement est situé dans un immeuble de cinq unités ou plus, le propriétaire doit vous offrir trois mois de loyer ou un autre logement que vous jugez acceptable (sauf si la démolition a été ordonnée par la Ville pour une autre raison);
· Enfin, si votre édifice de cinq unités ou plus fait l’objet de réparations ou de rénovations, vous avez le droit d’occuper de nouveau votre logement, à la fin des travaux, à un loyer qui correspond à ce que vous auriez payé si vous n’aviez pas eu à déménager.
Comment présenter une requête

Vous pouvez présenter une requête à la Commission de la location immobilière si vous éprouvez des problèmes avec votre propriétaire. Il existe plusieurs types de requêtes. Les formulaires requis sont disponibles auprès des bureaux de la Commission ou sur le web au www.CLI.gov.on.ca. Voici une liste des principales requêtes du locataire :

Requête en vue d’obtenir un remboursement (T1)

Droits exigibles : 45 $ 
À utiliser si votre propriétaire…
· vous a demandé un loyer illégal;
· a perçu des charges illégales;
· n’a pas payé les sommes qu’il vous doit en vertu de la LLUH;
· a omis de vous informer qu’une ordonnance lui interdisant d’augmenter le loyer (OPRI) s’applique à votre logement, et qu’il vous a réclamé un loyer supérieur à celui permis par l’ordonnance.
Requête concernant les droits de locataires (T2)

Droits exigibles : gratuit
À utiliser si votre propriétaire ou un de ses employés…
· est entré illégalement dans votre logement;
· a changé les serrures sans vous donner des clés de rechange;
· a entravé de façon importante la jouissance raisonnable de votre logement;
· a coupé ou entravé de façon délibérée la fourniture d’un service essentiel;
· vous a harcelé, gêné, contraint, menacé ou importuné.
Vous pouvez également utiliser ce formulaire si un propriétaire…
· ne vous a pas donné une copie écrite de votre convention de location (bail);
· ne vous a pas donné 72 heures pour vous permettre de récupérer vos biens après que le shérif vous a expulsé, ou si, pendant cette période de 72 heures, il a disposé de vos biens en les vendant ou les conservant pour son propre usage.
Requête présentée en vue d’obtenir une diminution de loyer (T3)

Droits exigibles : 45 $
À utiliser si votre propriétaire…
· a réduit ou interrompu un service ou une installation (ex. : l’élimination d’une salle de lavage, une aire de stationnement ou une salle de fête);
· a obtenu une réduction de redevances ou d’impôts municipaux qui devrait, selon vous, servir à réduire votre loyer.
Requête concernant un changement aux conditions d’augmentation du loyer d’un pourcentage supérieur au taux légal (T4)

Droits exigibles : 45 $
À utiliser si…
· vous avez conclu avec le propriétaire une convention d’augmentation du loyer d’un pourcentage supérieur au taux légal (N10) et que le propriétaire n’a pas respecté l’accord, en tout ou en partie.
Requête concernant un avis de résiliation donné de mauvaise fois (T5)

Droits exigibles : gratuit
À utiliser si…
· votre propriétaire a prétendu qu’un membre de sa famille immédiate ou une personne soignante allait occuper votre logement;
· votre propriétaire a prétendu qu’un acheteur, un membre de la famille immédiate d’un acheteur ou une personne soignante allait occuper votre logement; ou
· votre propriétaire a prétendu vouloir réparer, rénover, démolir ou affecter votre logement à un autre usage
… et que les prétentions contenues dans son avis se sont avérées fausses.

Requête concernant l’entretien (T6)

Droits exigibles : 45 $
À utiliser si…
· votre propriétaire n’a pas réparé ou maintenu en bon état votre logement ou immeuble d’habitation;
· votre propriétaire ne s’est pas conformé aux normes de salubrité, de sécurité et d’entretien relatives à l’habitation.
Requête relative au champ d’application de la LLUH (A1)

Droits exigibles : 45 $
À utiliser si…
· vous n’êtes pas certain que la LLUH s’applique à votre situation
Il est important d’utiliser le formulaire approprié pour votre requête. Ces formulaires sont disponibles auprès de la Commission de la location immobilière. Dans le doute, contacter notre ligne d’assistance au 416-921-9494.

Si plusieurs locataires veulent présenter la même requête, les droits exigibles sont de 45 $  pour la requête du premier locataire et 5 $ pour chacun des autres locataires. Vous devrez également remplir le formulaire Liste des parties disponible auprès de la Commission (et sur le web au www.CLI.gov.on.ca/graphics/stel02_111768.pdf) sur lequel vous devez inscrire le nom des autres locataires. Il est important que les locataires qui s’ajoutent à votre demande signent votre requête.
Après avoir déposé votre requête auprès de la Commission, vous recevrez un avis d’audience (en deux copies). Vous êtes responsable de remettre à votre propriétaire une des copies de l’avis d’audience ainsi qu’une copie de votre requête. Les délais à respecter sont indiqués dans les documents qui accompagnent votre requête. Vous devez absolument respecter ces délais.
Une fois que vous avez remis l’avis d’audience et une copie de votre requête à votre propriétaire, vous devez déposer un certificat de signification auprès de la Commission. Ce certificat indique à la Commission quand et comment vous avez remis les documents requis à votre propriétaire. Essentiellement, il constitue une preuve de livraison.
Pour les coordonnées du bureau de la Commission le plus près de chez vous, consulter la section Où obtenir de l’aide à la fin de ce guide.
Audiences

Si vous êtes convoqué à une audience, il est important d’y assister. Par exemple, si votre propriétaire a présenté une requête d’expulsion pour non-paiement de loyer, vous avez le droit d’expliquer votre situation à la Commission. Votre témoignage pourrait retarder ou même annuler votre expulsion.
Les audiences se déroulent devant un membre de la Commission qui agit comme un juge. Vous n’êtes pas obligé d’être représenté par un avocat. Même si la Commission vous permet d’embaucher un avocat ou un représentant, vous pouvez plaider votre propre cause. Enfin, la journée même, vous pouvez obtenir des conseils gratuits d’un avocat de service, selon le principe du premier arrivé, premier servi. Dans de rares cas, ces avocats peuvent même plaider votre cause.
Une audience peut être intimidante pour un locataire. La meilleure façon d’y faire face c’est de s’y préparer.

Conseils pour vous préparer à votre audience
· Rappelez-vous que l’audience vous permet de raconter votre version des faits;
· Apportez vos éléments de preuve (ordres d’exécution de travaux, lettres envoyées au propriétaire, photos, rapports d’inspection, reçus de loyer);
· Assurez-vous d’avoir au moins trois copies de vos documents : une pour vous, une pour la Commission, et une pour le propriétaire;
· Votre preuve peut comprendre des témoins (par exemple, un autre locataire ou un inspecteur municipal). Assurez-vous qu’ils soient présents à l’audience. Vous pouvez également demander à la Commission d’émettre une assignation à témoigner pour les contraindre à témoigner;
· Soyez précis lors de votre témoignage (par exemple, lorsqu’il est question d’un problème, il faut préciser sa nature et dire à quel moment il a débuté);
· Soyez poli (la Commission est un tribunal; n’oubliez pas de vous adresser au membre qui dirige l’audience).
Déroulement
Chaque partie aura la chance de présenter son point de vue lors de l’audience. Si vous êtes la personne qui a présenté la requête, vous irez en premier et vous devrez expliquer pourquoi vous avez déposé votre requête. C’est à ce moment que vous devez présenter l’ensemble de vos preuves à la Commission, et à votre propriétaire, incluant vos témoins, s’il y a lieu.
Si vous avez l’intention de présenter des documents, assurez-vous que vous avez…
· une copie pour vous;
· une copie pour le membre;
· une copie pour le propriétaire.
Le propriétaire pourra, par la suite, poser des questions à vous et à vos témoins. Après le contre-interrogatoire mené par votre propriétaire, vous pourrez poser des questions à vos témoins si vous croyez que celles-ci pourraient aider à clarifier certains faits.
L’audience se poursuit avec la présentation des faits par le propriétaire. Vous aurez également l’occasion de contre-interroger votre propriétaire et ses témoins.
La dernière étape permet aux deux parties de récapituler leurs arguments. C’est à ce moment que vous devez demander à la Commission ce que vous souhaitez comme décision. Le propriétaire aussi fera de même. Toutefois, vous avez le droit de répondre à la récapitulation des arguments de votre propriétaire.
Sachez qu’en tout temps, le membre a le droit de poser des questions aux deux parties.
L’ordonnance
Après avoir entendu les parties et étudié l’ensemble des preuves, le membre émettra une ordonnance. Il s’agit d’un document qui explique la décision du membre. Si le membre n’annonce pas sa décision à la fin de l’audience, l’ordonnance vous sera envoyée par la poste.
Révision d’une ordonnance
Vous pouvez demander une révision d’une ordonnance si vous croyez qu’elle comporte une erreur grave. Les droits exigibles sont de 50 $ et votre demande doit être présentée dans les 30 jours après la date d’émission de l’ordonnance. Vous avez également le droit de déposer un appel de l’ordonnance auprès de la Cour supérieure si le membre a commis une erreur sur une question de droit. Dans un tel cas, vous aurez besoin, fort probablement, de l’aide d’un avocat. Si vous avez des questions au sujet d’une ordonnance, contactez notre ligne d’assistance au 416-921-9494.
Médiation
Il est probable qu’un médiateur de la Commission vous offre ses services avant la tenue de votre audience. La médiation est un processus volontaire qui vise à aider les parties à conclure une entente. Vous pouvez y participer avec votre avocat ou votre représentant. Si vous parvenez à un accord, cette entente est exécutoire — c'est-à-dire qu’elle lie les deux parties. Toutefois, ce processus est volontaire — si la médiation vous rend inconfortable, vous avez le droit de réclamer la tenue d’une audience. Le propriétaire peut aussi décider de mettre fin à la médiation à tout moment.
Où obtenir de l’aide

Federation of Metro Tenants’ Associations (FMTA)
Depuis 1974, notre organisme à but non lucratif aide les locataires à faire respecter leurs droits. Nos services et nos publications sont gratuits. Pour en savoir plus, visitez notre site web au www.torontotenants.org.
Nous offrons les services suivants :



Ligne d’assistance



416-921-9494
Notre ligne d’assistance est là pour répondre aux questions d’ordre juridique, du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 18 h 00.
Équipe d’organisateurs



416-413-9442
Les membres de cette équipe peuvent vous aider à former une association de locataires dans votre immeuble, pour contester, par exemple, une augmentation de loyer supérieure au taux légal.
Cliniques juridiques communautaires
Les cliniques juridiques communautaires sont des organismes financés par Aide juridique Ontario, qui offrent des services juridiques gratuits aux locataires à faibles revenus. Chacune d’elles dessert un territoire défini. Pour les coordonnées de la clinique la plus près de chez vous, consultez le site web d’Aide juridique Ontario au www.legalaid.on.ca/fr/locate/default.asp ou appelez notre ligne d’assistance au 416-921-9494. Aide juridique Ontario compte également des cliniques qui se spécialisent dans des domaines de droit précis. Pour obtenir plus d’informations à ce sujet, visitez l’adresse web suivante : www.legalaid.on.ca/fr/specialty.asp.
Avocats de service
Les avocats de service pour locataires sont offerts gratuitement par Aide juridique Ontario. À Toronto, vous les trouverez dans chacun des bureaux de la Commission. Ces avocats sont là pour vous aider le jour même de votre audience. Dans de rares cas, ces avocats peuvent même plaider votre cause.
Centre pour les droits à l’égalité au logement (CERA)

Le CERA (Centre for Equality Rights in Accommodation) est un organisme qui aide les locataires qui sont victimes de discrimination en faisant valoir leurs droits selon le Code ontarien des droits de la personne. Vous pouvez joindre CERA en composant le 416-944-0087 ou le 1-800-263-1139. Vous pouvez également visiter leur site web au www.equalityrights.org/cera.
Unité des enquêtes et de l’application des mesures législatives
L’Unité des enquêtes et de l’application des mesures législatives est une agence du ministère des Affaires municipales et du Logement de l’Ontario. L’unité est chargée d’enquêter et d’intervenir lorsqu’un propriétaire contrevient à la partie de la LLUH qui traite d’infractions (PARTIE XVI). Ils peuvent intervenir, notamment, lorsqu’un locataire est expulsé de son logement de façon illégale. Vous pouvez joindre l’Unité en composant le 1-888-772-9277. Vous pouvez également visiter leur site web au www.mah.gov.on.ca/Page2248.aspx.
Commission de la location immobilière
La Commission de la location immobilière veille à l’application de la Loi sur le logement à usage d’habitation (LLUH). Vous pouvez joindre la Commission en composant le 416-645-8080 ou le 1-888-332-3234. Vous pouvez également visiter leur site web au www.CLI.gov.on.ca. Enfin, la Commission a trois bureaux à Toronto :
Bureau régional de Toronto Sud
79, avenue St. Clair Est, bureau 212
Toronto, Ontario  M4T 1M6

Bureau régional de Toronto Nord
47, avenue Sheppard East, bureau 700
Toronto, Ontario  M2N 5X5

Bureau régional de Toronto Est et de Durham
2275, avenue Midland, unité 2
Toronto, Ontario  M1P 3E7

Bureau des permis et des normes
La ville de Toronto a un département (Municipal Licensing and Standards) qui veille au respect des normes d’habitation. Leur site web contient des informations utiles pour les locataires qui ont des questions sur l’entretien et les réparations : www.toronto.ca/apartmentstandards/home.htm. Municipal Licensing and Standards a quatre bureaux :


Scarborough

416-396-7071

Etobicoke/York

416-394-2535

North York


416-395-7011

Toronto/East York
416-397-9200

Housing Connections

Housing Connections est une agence qui permet aux locataires de présenter une demande pour un logement subventionné. Visitez leur site web pour plus d’informations : www.housingconnections.ca. Vous pouvez également les joindre par téléphone au 416-981-6111.
Centres d’aide pour les locataires
Les Centres d’aide pour les locataires (Housing Help Centres) viennent en aide aux personnes qui ont de la difficulté à trouver un logement abordable ou qui risquent de joindre les rangs des personnes sans-abri. Ils ont plusieurs emplacements à Toronto. (Vous pouvez également composer le 211) :
COSTI – North York Housing Help Centre (416) 244-0480
Sheridan Mall, 1700, avenue Wilson, suite 114 (près de l’intersection Jane et Wilson)

East York East Toronto Housing Help Centre (416) 698-9306
Secord Community Centre, 91, avenue Barrington (près de l’intersection Main et Danforth)

Etobicoke North Housing Help Centre (416) 741-1553
1530, chemin Albion, suite 205 (près de l’intersection Kipling et Albion)

Etobicoke South Housing Help Centre (416) 252-6471
185, Fifth Street (près de l’intersection Islington et Lakeshore Ouest)

Flemingdon Neighbourhood Services Housing Program (416) 424-2900
10, boulevard Gateway, suite 104 (près de l’intersection Don Mills et Eglinton Est)

Neighbourhood Information Post (416) 924-3862
269, rue Gerrard Est (près de l’intersection Gerrard et Parliament)

Scarborough Housing Help Centre (416) 285-8070
2500, avenue Lawrence Est, unité 205 (près de l’intersection Kennedy et Lawrence Est)

West Toronto Housing Help Services (416) 531-0841
672, rue Dupont, suite 315 (près de l’intersection Dupont et Bathurst)

Woodgreen Community Centre - Housing Help Centre (416) 469-5211, p 1175
835, rue Queen Est (près de l’intersection Pape et Queen Est)

York Housing Help Centre (416) 653-5400
1651, rue Keele (près de l’intersection Keele et Rogers)

Banque d’aide au loyer
La Banque d’aide au loyer offre des prêts sans intérêt aux locataires à faible revenu qui sont menacés d’expulsion en raison d’arriérés de loyer. Il y a certains critères d’admissibilité à respecter. Visitez le site web de la Ville de Toronto au www.toronto.ca/housing/rentbank.htm pour plus d’informations, ou composez le 416-924-3862.
Votre conseiller municipal
Vous pouvez trouver les coordonnées de votre conseiller municipal sur le site web de la Ville de Toronto au app.toronto.ca/wards/jsp/wards.jsp. Vous pouvez également appeler Access Toronto au 416-338-0338.
Votre élu provincial
Il est important pour les locataires de faire part de leurs préoccupations auprès de leurs élus. Pour y arriver, il faut les inviter aux assemblées communautaires pour qu’ils puissent être informés des défis auxquels les locataires font face. Vous pouvez trouver les coordonnées de votre élu provincial, sur le web, au www.ontla.on.ca/web/members/member_addresses.do?AddType=QP&locale=en ou composer le 416-326-1234.
Ressources pour locataires

Les pages suivantes contiennent des exemples de lettres et d’ententes dont vous pouvez vous servir pour communiquer avec votre propriétaire. Vous pouvez les utiliser telles quelles ou les modifier, au besoin.
Demande de réparations

Nom du locataire :









Adresse du locataire :








Nom du propriétaire :








Adresse du propriétaire :








Date :









    [JJ/MM/AAAA]

Monsieur, Madame 




___,
Je vous présente cette demande écrite pour que des réparations soient effectuées. 

Les problèmes d’entretien suivants existent dans mon logement :

1.














2.














3.














4.














Veuillez effectuer les travaux nécessaires dès que possible. Selon moi, un temps raisonnable pour remédier aux problèmes énumérés serait, d’ici…

	· 
	24 heures

	· 
	
 jours

	· 
	
 semaine(s)


Merci,



      [signature du locataire]

Suivi d’une demande d’une réparations

Nom du locataire :









Adresse du locataire : 








Nom du propriétaire :








Adresse du propriétaire :








Date :









    [JJ/MM/AAAA]

Monsieur, Madame





,

Le (jj/mm/aaaa) 



 je vous ai envoyé une demande de réparations. Je présente, à nouveau, ma demande, car les problèmes énumérés ci-après existent toujours :
1.














2.














3.














4.














Ma première missive vous demandait de remédier au(x) problème(s) dès que possible. Le(s) problème(s) n’a/ont toujours pas été réglé(s).
Si les réparations ne sont pas effectuées d’ici 24 heures, je songerai à faire appel à un inspecteur municipal. 

Merci,



      [signature du locataire]
Demande de cession

Nom du locataire :









Adresse du locataire : 








Nom du propriétaire :








Adresse du propriétaire :








Date :









    [JJ/MM/AAAA]

Monsieur, Madame 





,

Je demande votre permission pour la cession de mon logement.
J’attends, avec hâte, votre réponse par écrit.
Merci,



      [signature du locataire]
Suivi d’une demande de cession
Nom du locataire :









Adresse du locataire : 








Nom du propriétaire :








Adresse du propriétaire :








Date :









    [JJ/MM/AAAA]

Monsieur, Madame





,

Cette lettre vise à vous présenter 




, à qui je cède mon 

               [nom du cessionnaire]

logement à compter du 




.
[JJ/MM/AAAA]

Cette personne a les qualités requises d’un locataire raisonnable.

Merci,



      [signature du locataire]

Demande de sous-location

Nom du locataire :









Adresse du locataire :








Nom du propriétaire :








Adresse du propriétaire :








Date :









    [JJ/MM/AAAA]

Monsieur, Madame 





,

Je demande votre permission pour sous-louer mon logement pour la période suivante :







au






[JJ/MM/AAAA]




[JJ/MM/AAAA]

Dès la réception de votre consentement, par écrit, je vais amorcer mes démarches pour trouver un locataire convenable.

Merci,



      [signature du locataire]

Suivi d’une demande de sous-location
Nom du locataire :









Adresse du locataire : 








Nom du propriétaire :








Adresse du propriétaire :








Date :









    [JJ/MM/AAAA]

Monsieur, Madame





,

Cette lettre vise à vous présenter 




, à qui je sous-loue mon 

          [nom du sous-locataire]

logement pour la période suivante :







au






[JJ/MM/AAAA]




[JJ/MM/AAAA]

Cette personne a les qualités requises d’un locataire raisonnable.

Lors de la période de sous-location, mon adresse de réexpédition sera :

Merci,



      [signature du locataire]

Entente de sous-location

La présente est une entente entre

[le/les locataire(s)]

et

[le/les sous-locataire(s)]

Le/les locataire(s) ont signé une convention de location (bail) datée le 




[JJ/MM/AAAA]

entre
[le/les locataire(s)]

et
[le propriétaire]

pour le logement locatif situé à l’adresse suivante :
[adresse]
Le/les locataire(s) veulent désormais sous-louer ce logement.
Le loyer d’un sous-locataire ne peut excéder le montant payé par le locataire.
1.
Le/les sous-locataire(s) s’engage(nt) à payer un loyer de  


 $ à chaque ( semaine / ( mois, pour la période du


 au 
___

__.
[JJ/MM/AAAA]

    [JJ/MM/AAAA]

2.
Ce montant devra être versé directement  ( à________________________________ ou ( au propriétaire.
3.
Le/les sous-locataire(s) s’engage(nt) à respecter l’ensemble des conditions et modalités de la convention de location (bail) que les locataires ont signée le 


__.
     [JJ/MM/AAAA]

Le/les sous-locataire(s) ont reçu une copie du bail en question. 
[sous-locataire(s)]



[locataire(s)]




[JJ/MM/AAAA]



[JJ/MM/AAAA]


NOTE : 
Cette entente est un contrat exécutoire dont la portée juridique est régie par la Loi sur la location à usage d’habitation.
Entente de colocation

La présente est une entente entre

[le locataire principal dont le nom est inscrit sur le bail]

et
[le colocataire]

qui énonce que les deux parties sont d’accord pour partager le logement locatif situé au
[adresse]

pour la période débutant le  


 et se terminant le  


.





 [JJ/MM/AAAA]



[JJ/MM/AAAA]

Le colocataire, 



 s’engage à payer à 




[le colocataire]




[le locataire principal]

un loyer de 


 $ par mois, chaque 

  du mois.

Il est également convenu que le coût des services énumérés ci-après…
sera défrayé de la façon suivante :

De plus, les règles suivantes seront respectées dans le logement afin de permettre la jouissance raisonnable des lieux pour chacune des parties :

Les parties s’engagent à donner un préavis écrit de 

 jours si l’une ou l’autre désire mettre fin à l’entente de colocation. Ce délai de préavis débutera à compter de la journée où le loyer doit être versé.
Enfin, les parties s’engagent à respecter le droit à la vie privée de l’autre et à agir de façon respectueuse dans le partage d’un espace de vie commune.
[signature du locataire principal]


[signature du colocataire]




[JJ/MM/AAAA]




[JJ/MM/AAAA]
NOTE : 
Cette entente vise à aider à établir de bonnes relations entre colocataires. Il ne s’agit pas d’un document à portée juridique d’après la Loi sur la location à usage d’habitation.
Lettre concernant les intérêts payables
Nom du locataire :









Adresse du locataire : 








Nom du propriétaire :








Adresse du propriétaire :








Date :









    [JJ/MM/AAAA]

Monsieur, Madame





,





     [nom  du propriétaire]

D’après la Loi sur la location à usage d’habitation, [article 106 (6)], à chaque année, un propriétaire doit verser à son locataire des intérêts sur son avance de loyer (dépôt de garantie). Je tiens à vous aviser que je n’ai pas encore reçu le montant prévu pour cette année, au taux légal de 

%. 
En raison de cette situation, je vous avise que vais déduire un montant de 
,___$ de mon paiement de loyer, en date du 



.







      [JJ/MM/AAAA]

Merci,



      [signature du locataire]

NOTE : 
Si les intérêts payables n’ont pas été versés pour une date antérieure à l’année 2007, appelez la ligne d’assistance de la Federation of Metro Tenants’ Associations au 416-921-9494.
Avis de résiliation
Nom du locataire :









Adresse du locataire : 








Nom du propriétaire :








Adresse du propriétaire :








Date :









    [JJ/MM/AAAA]

Monsieur, Madame





,





     [nom  du propriétaire]

Je vous avise que je résilie ma location. Ma dernière journée d’occupation sera
le 



. Je quitterai le logement cette journée-là, ou avant.

     [JJ/MM/AAAA]

Merci,



      [signature du locataire]
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NOTE : Le contenu de ce guide s’applique à vous si vous êtes locataire en Ontario. Toutefois, certaines ressources énumérées sont des ressources torontoises. Si vous habitez à l’extérieur de la région de Toronto et vous avez besoin d’aide, veuillez contacter la Commission de la location immobilière ou la clinique d’aide juridique la plus près de chez vous. Vous pouvez également consulter la section Où obtenir de l’aide à la fin de ce guide.





NOTE


Si vous êtes colocataire, mais que votre nom n’apparait pas sur le bail du locataire principale, la LLUH pourrait ne pas s’appliquer à vous. Voir l’exemple d’une entente de colocation à la fin de ce guide (section Ressources).





NOTE


Même si vous acceptez de louer un logement qui comprend certains défauts, vous avez toujours le droit de réclamer des réparations. Un propriétaire ne peut pas vous obliger à louer un logement « tel quel ». Voir l’article 20 (2) de la LLUH pour plus de détails.





NOTE


Vous ne devriez jamais signer de document ni remettre de paiement à un propriétaire à moins d’être certain que vous voulez louer auprès de cette personne. La remise d’une somme d’argent ou votre signature signifie que vous avez conclu un accord de location et vous pourriez être légalement tenu responsable.





NOTE


N’oubliez pas de réclamer un reçu pour toute somme d’argent que vous remettez à votre propriétaire! La LLUH oblige le propriétaire à vous remettre un reçu lorsque vous en faites la demande. Voir l’article 109 (1) de la LLUH.











NOTE


Le propriétaire n’a pas le droit d’interférer avec le chauffage, l’électricité ou la fourniture d’eau à votre logement. S’il y a entrave à ces services essentiels, vous devez immédiatement contacter le bureau d’inspection des logements de votre municipalité (Municipal Licensing and Standards) ou votre conseiller municipal. À Toronto, du 15 septembre au 31 mai, le propriétaire doit maintenir la température de votre logement à un minimum de 21º C (ou 70º F). Pour plus de précisions, voir l’article 21 de la LLUH.





Rappel: Garder une copie de votre demande!





Scarborough		416-396-7071


Etobicoke/York		416-394-2535


North York		416-395-7011


Toronto et East York	416-397-9200





Rappel : Vous n’êtes pas obligé de déménager ni de renouveler votre bail lorsqu’il arrive à échéance.�Lorsque votre bail expire, il se renouvelle automatiquement, de mois en mois, aux mêmes conditions que votre bail qui est arrivé à échéance.





NOTE


Un propriétaire ne peut pas vous faire signer un bail après que vous avez emménagé.





IMPORTANT! Dans un cas d’éviction pour arriérés de loyer (non-paiement), vous pouvez éviter l’expulsion en payant le loyer et autres frais exigibles à votre propriétaire ou à la Commission de la location immobilière. Lors d’une audience pour non-paiement de loyer, vous pouvez également aborder des sujets qui auraient pu faire partie de votre propre demande auprès de la Commission. Si vous choisissez cette option, assurez-vous de bien préparer votre dossier en apportant des preuves.





NOTE


Un propriétaire n’a pas le droit de vous harceler ou de nuire à votre jouissance raisonnable afin de vous empêcher de participer au processus d’approbation.





NOTE


Si on vous bloque l’accès à votre logement, appelez notre ligne d’assistance au 416-921-9494 ou l’Unité des enquêtes du ministère des Affaires municipales et du Logement au 1-888-772-9277.





AVIS IMPORTANT


Vous pouvez également être expulsé si…


vous avez donné un avis de déménagement;


vous avez conclu un accord à cet effet;


vous avez causé des dommages « intentionnels et abusifs » dans un édifice de moins de 7 unités que vous partagez avec le propriétaire; ou


s’il existe une ordonnance de la Commission ou une entente qui permet au propriétaire de vous expulser sans autre préavis.


Les procédures pour ces cas d’éviction ne sont pas les mêmes et vous devez agir rapidement si vous voulez conserver votre logement. Ne tardez pas! Contactez notre ligne d’assistance au 416-921-9494.
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